« L’ABEILLE BRETONNE des CÔTES D’ARMOR»
SYNDICAT APICOLE
Siège social: Joël Mercier
La Guéffaudière

22150 Plémy

STATUTS

ARTICLE 1

Constitution

Entre les adhérents aux présents statuts, il est constitué une association apicole régi par la loi de 1901.

ARTICLE 2

Dénomination

L’association constitué à l'article 1 a pour dénomination  « L’Abeille Bretonne des Côtes d’Armor» ». Sa durée est illimitée ainsi que le nombre de ses adhérents.

ARTICLE 3

Siège

Le siège social de l’association est établi à La Guéffaudière 22150 Plémy et pourra être transféré en tout autre lieu à l'intérieur du même département par simple décision du Conseil d'Administration à la majorité des ¾ des membres présents ou par une Assemblée Générale ordinaire. Le champ d'action de l’association s'étend sur l'ensemble du département des Côtes d’ Armor.

ARTICLE 4

Objet  

L’association a pour objet:

· de favoriser et encourager par tous les moyens le développement de l'apiculture.

· de permettre une liaison efficace entre les adhérents pour la défense des intérêts apicoles communs ou particuliers.

· De centraliser les vœux et demandes de ses adhérents pour les représenter et les défendre, soit aux autorités publiques, aux organismes agricoles, vétérinaires ou commerciaux selon le cas.

· De grouper les mesures défensives de la profession:

· Lutte contre la disette 

· Lutte contre les maladies 

· Assurance contre les tiers (incendies, vols etc)

· Assurance contre les calamités etc

· De vulgariser par tous les moyens appropriés, les meilleures méthodes apicoles tant auprès des apiculteurs du syndicat que dans les écoles diverses liées à l'agriculture.

· D'expérimenter et faire connaître le meilleur matériel et tout procédé pouvant favoriser le travail et le rendement.

· D'acheter pour louer, prêter, répartir entre les adhérents tous les objets et produits nécessaires à l'exercice de la profession .

· De donner des avis et consultations sur tout ce qui concerne la profession apicole.
· D'encourager le développement de l'apiculture par l'organisation de concours, foires et autres expositions.

· D'accomplir toutes les opérations permises par la loi du 21 mars 1884 et les suivantes.

L’association pourra conjuguer son action productive et défensive avec celles d'autres associations agricoles et apicoles.

ARTICLE 5

Composition

Peuvent être admis comme membres de l’association sauf opposition du Conseil d'Administration (motivée et signifiée aux intéressés) et ratifiée par l'Assemblée Générale suivante:

· Toute personne physique ou morale possédant ou exploitant des ruches dans le département des Côtes d’Armor, ou limitrophes

.

· Les sympathisants ou membres bienfaiteurs.
ARTICLE 6

La qualité de membre se perd par la démission écrite adressée au Président par lettre recommandée, ou orale, formulée publiquement en Assemblée Générale -par le défaut de paiement de la cotisation annuelle, plus de soixante jours après son échéance-, -par l'exclusion prononcée par le Conseil d'Administration pour déloyauté envers un ou plusieurs autres membres de l’association et tout autre motif grave-, -entraves volontaires à la prophylaxie conduite par la Direction des Services Vétérinaires en matière de maladies contagieuses ou dont la conduite serait de nature à compromettre la dignité de l’association, après avis de la commission de discipline.

ARTICLE 7

Une commission de discipline est constituée. Elle est composée de 3 membres du Conseil d'Administration dont le Président ou son représentant et de 3 membres désignés par l'Assemblée Générale. Elle pourra statuer sur les cas qui lui seront soumis en application de l'article 6.

ARTICLE 8

Le montant de la cotisation peut être modifié sur proposition du Conseil d'Administration par décision de l'Assemblée Générale adoptée à la majorité des présents même

ARTICLE 9

Outre les cotisations des ses membres, les ressources de l’association se composent des dons qui lui seront faits, des legs qui lui seront consentis, des intérêts provenant du placement de ses réserves, des subventions qui lui seront accordées, des remboursements éventuels par une Compagnie d'Assurances après un sinistre des biens mobiliers.
ARTICLE 10

Membres honoraires

Peuvent être nommés membres honoraires par l'Assemblée Générale sur proposition du Conseil d'Administration ayant œuvré au bon fonctionnement de l’association et empêchés de continuer pour des raisons valables.

Les membres honoraires ayant appartenu  à l’association pendant un an minimum, peuvent ensuite continuer à y adhérer en versant leur cotisation annuelle.

Ils possèdent les mêmes droits que les autres adhérents.

ARTICLE 11

L’association est administrée par un Conseil d'Administration composé de trois à quinze membres élus pour 3 ans à l'Assemblée Générale à  la majorité des présents et renouvelables chaque année par tiers. Ces membres élisent eux-mêmes un bureau composé d'un Président,  d'un secrétaire, d'un trésorier, à la même majorité, un ou plusieurs présidents d'honneur pourront être désignés.

Ce bureau est chargé de l'exécution des décisions du Conseil d'Administration et de l'Assemblée Générale.

ARTICLE 12

La présente association est affiliée à:

U.N.A.F.

21, rue des Tournelles

75000 PARIS

Elle pourra sur proposition du Conseil d'Administration et ratification par l'Assemblée Générale s'unir à d'autres syndicats et adhérer à une fédération régionale.

ARTICLE 13

En cas de décès, de démission ou d'exclusion d'un adhérent membre du Conseil d'Administration, il est pourvu par cooptation à son remplacement provisoire par  le Conseil d'Administration jusqu'à l'Assemblée Générale suivante qui élira un successeur définitif pour le temps du mandat restant à accomplir.

ARTICLE 14 

Le Conseil d'Administration dispose des pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires du syndicat.

ARTICLE 15

Le Conseil d'Administration se réunit sur convocation du Président au minimum une fois par an, et en plus chaque fois que le bureau le jugera nécessaire.

Les convocations doivent être adressées en principe quinze jours à l'avance et comporter un ordre du jour non-limitatif.

Le Président élu par le Conseil d'Administration préside les séances, dirige les débats et les travaux de syndicat, le représente en Justice et dans les actes de la Vie Civile, ordonne les dépenses. Sa voix est prépondérante en cas de partage.

Le secrétaire rédige les procès verbaux, tient la correspondance et envoie les convocations sur ordre du Président.

Le trésorier reçoit les cotisations, encaisse les sommes revenant au syndicat à un titre quelconque, paye les dépenses sur le visa du Président, établit chaque année la situation financière, gère le patrimoine mobilier et immobilier.

Les recettes des syndicats doivent exclusivement être constatées sur un compte chèque postal ou bancaire ouvert sur la demande du trésorier au nom du syndicat et tenu sous sa responsabilité jusqu'à ce que l'Assemblée Générale lui ait donné quitus.

ARTICLE 16

Les fonctions des membres du Conseil d'Administration sont gratuites. Seuls certains frais de déplacements et de représentation et certaines dépenses de secrétariat pourront être remboursés sur décision du Conseil d'Administration.

Les membres du Conseil d'Administration ne contractent en raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire, relativement aux engagements et opérations du syndicat. Ils ne répondent que de leur mandat.

Le Président peut, en cas de nécessité, et accord avec le Conseil d'Administration, déléguer ses pouvoirs à toute personne qualifiée pour des buts déterminés ou à des commissions.

Aucune décision ne pourra être valablement prise par le Conseil d'Administration, sans la présence effective d'au moins trois membres.

En cas de décès, démission ou exclusion d'un membre du Conseil d'Administration, le Président peut nommer provisoirement un remplaçant jusqu'à la prochaine assemblée.

Tout membre n'ayant pas assisté sans raison valable à trois réunions du Conseil d'Administration consécutives, sera exclu d'office et il sera pourvu à son remplacement comme prévu au paragraphe ci-dessus.

ARTICLE 17

Le Conseil d'Administration pourra créer des commissions spécialisées dirigées par un membre du Conseil d'Administration, par exemple:

· Commission responsable du rucher école

· Commission de formation apicole

· Commission d'achat, de vente etc

Ces commissions seront de durée limitée ou indéterminée selon les buts assignés. Elles pourront être supprimées à tout moment si le Conseil d'Administration le juge à propos.

Pourra faire partie de ces commissions tout adhérent à jour de sa cotissation.

L'action de ces commissions sera soumise à l'approbation de l'Assemblée Générale en même temps que l'action générale du Conseil d'Administration.

ARTICLE 18

Assemblée générale

L'Assemblée Générale se compose de tous les adhérents du syndicat. Elle se réunit une fois au minimum par an à la demande du Président, soit au lieu du siège du syndicat ou autre lieu du département choisi par le Conseil d'Administration.

Les adhérents prennent part aux travaux de l'Assemblée. Ils ont le droit de vote et voix délibérative.

Toutes décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.

Les votes par délégation de pouvoir sont admis.

Les délibérations ne sont valables que si la moitié au moins des membres sont présentés ou représentés. Si le quorum n'est pas atteint, une nouvelle réunion a lieu un mois plus tard et dans ce cas les décisions prises à la majorité sont toujours valables.

L'Assemblée Générale élabore les programmes d'actions, approuve les comptes et le rapport moral du syndicat présentés par le Conseil d'Administration.

Les convocations doivent être adressées au moins quinze jours à l'avance et comporter l'ordre du jour de la réunion. En cas de deuxième convocation par la suite d'absence du quorum, ce délai sera également de quinze jours.

Pour être retenue pour l'ordre du jour, toute question doit être formulée par écrit et remise au Président, un  mois avant la date de l'Assemblée.

Une Assemblée Générale pourra être convoquée extraordinairement toutes fois que le bureau le jugera nécessaire ou que 20% des adhérents le demanderont.

Le Président peut refuser de mettre en délibération toute question qui n'est pas à l'ordre du jour, et qui ne lui aurait pas été soumise au moins quinze jours avant la date de l'Assemblée Générale.

ARTICLE 19
Le syndicat peut adhérer à une Fédération Nationale ou Régionale des syndicats ayant le même but et le même objet que les siens.

ARTICLE 20
S'il advenait qu'un membre du Bureau ou du Conseil d'Administration du Syndicat soit élu à une fonction dirigeante de la Fédération, il ne pourra prétendre au remboursement par le syndicat frais de déplacement que lui occasionnent ses fonctions fédérales.

ARTICLE 21
Les présents statuts peuvent être révisés, modifiés ou complétés par l'Assemblée Générale à la majorité des 2/3.

ARTICLE 22
Les présents statuts seront déposés à la Préfecture de Saint Brieuc.
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